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NOTION
La société collective est une société commerciale personnaliste, basée sur la confiance mutuelle entre ses associés.
Elle est généralement constituée d'un nombre réduit d'associés qui voient dans sa création et son fonctionnement moins de complications que pour les sociétés capitalistes. Toutefois, étant donné que chaque associé répond subsidiairement des dettes sociales de façon illimitée et solidaire avec les autres associés, de moins en moins de sociétés collectives sont créées.
1. DÉNOMINATION
Le nom de la société doit être différent de celui de toute société déjà existante. Par ailleurs, il faut y faire apparaître le prénom et le nom ou seulement le nom de tous les associés collectifs ou seulement de l'un ou plusieurs d'entre eux. Dans ce dernier cas, il faudra ajouter à la raison sociale la mention « et Compagnie » ou « et Cie ».
Dans tous les cas, la société devra toujours porter la dénomination de « société collective » ou le sigle « S. Col ».
2. TYPE D'ASSOCIÉS
Dans ce type de société, tous les associés sont collectifs mais le type d'apport peut être différent :
L'associé industriel, qui n'apporte que du travail, des services ou activités en général. Les associés industriels n'ont pas à supporter les pertes, sauf accord contraire. 
L'associé capitaliste, qui apporte l'argent, les meubles, immeubles ou droits.
3. RESPONSABILITÉ DES ASSOCIÉS
Les associés répondent des dettes sociales, subsidiairement et personnellement à l'égard de la société et solidairement et de façon illimitée à l'égard des autres associés, en engageant tous leurs biens. 
Par conséquent, la société a une autonomie patrimoniale et c'est d'abord celle-ci qui répond, en engageant son propre patrimoine, des dettes contractées auprès de tiers. S'il n'y en a pas assez, les associés en répondent solidairement en engageant tout leur patrimoine présent et futur.
4. DROITS DES ASSOCIÉS
Les droits des associés des sociétés collectives sont :
· Droits de gestion : Tous les associés ont le droit d'examiner l'état de l’administration et de la comptabilité à tout moment.
· Droits économiques : Participer aux bénéfices et au patrimoine dérivés de la liquidation de la société. Toutefois, les associés industriels ne participeront pas aux pertes sociales, à moins qu'ils ne s'engagent à participer à celles-ci sur accord exprès. 
5. CAPITAL MINIMUM 
Il n'y a pas de capital social minimum pour créer une société collective.
6. PERSONNALITÉ JURIDIQUE
Les sociétés collectives ont leur propre personnalité juridique mais du fait d'avoir un caractère personnaliste, la situation personnelle des associés influence la vie et la dissolution de la société et, de surcroît, ils répondent des dettes sociales.
8. Administration de la société
Tous les associés ont le droit de participer à la gestion de la société sauf si, dans le contrat social, l'administration de celle-ci a été attribuée exclusivement à certains d'entre eux.
9. Évaluation
Avantages :
· Il n'est pas nécessaire de faire un investissement initial, hormis les premières dépenses.
· En fonction du volume des affaires, le fait que dans cette modalité sociétaire l'entreprise soit assujettie à l'impôt sur les sociétés à un taux maximum de 32,5% sur l’exercice 2007 et 30% à partir du 1er janvier 2008
 peut constituer un avantage.
· Administration suivant ce qui aura été établi dans le contrat sans exclusion légale d'aucun type d'associé à priori.
Inconvénients :
· Responsabilité illimitée des associés.
· Constitution formelle.
· Société personnaliste : la qualité d'associé n'est pas transmissible unilatéralement car il faut le consentement des autres.
· Il s'agit d'une modalité sociétaire peu utilisée. La modalité de société collective n'est recommandable que pour des entreprises à petit capital et avec un petit nombre d'associés.






�Voir également l'imposition pour entreprises de taille réduite.
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